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nances de Besançon, de la commune d'Oger en Champagne, des commissaires du comité du dis¬ trict de Ponteroix tya Bretagne, de la ville et châ-tellenie de Cinte-Gabelle en Languedoc, de la ville d'Ambert en Auvergne, des officiers municipaux de la ville de Belpech, de la ville d'Amiens, du conseil municipal du bourg de Gordes en Pro¬ vence, de la ville de Dom paire en Lorraine, des notaires de la ville d'Autun, de la ville de Jugnon 

en Bretagne, des villes haute et basse de Mont-médy, des paroisses de Freneuse et de Montfort-sur-Rille en Normandie, qui offrent de faire in¬ cessamment, et par anticipation, verser au Trésor royal, la première, six mois, la seconde, trois mois de ses impositions; de la ville de Bort en Limousin, de la ville de Rocroy en Champagne, portant renonciation à ses privilèges particuliers ; des juge et procureur fiscal de la prévôté de Ver-nouillet-sur-Seine, qui offrent de rendre gra¬ tuitement la justice. 

Un de Messieurs les secrétaires a remis sur le 
bureau un exemplaire d'un çmvrage intitulé: 
Mélanges de Philosophie et d'Économie politique, dont le sieur Grivel a fait hommage à l'Assemblée nationale. 

Le sieur Thurel, soldat depuis 74 ans, dans le régiment de Touraine, ayant offert, dans une lettre adressée à l'Assemblée par les officiers de ce ré¬ giment, le sacrifice d'une pension de trois cents livres, réversible à sa femme et à ses enfants, qui lui a été accordée par Sa Majesté, en 1787 ; et cet exemple ayant été suivi par le chevalier de Montalembert, seul officier de ce régiment qui 

jouisse d'une pension de deux cents livres, qui lui a été accordée pour la perte d'un œil dans un combat naval en Amérique; et par les sieurs du Moulin de Labartete, de Querelles, et du Pont du Chambon, officiers au même régiment, et élèves de l'École militaire; l'Assemblée nationale, en ap¬ plaudissant à ces sacrifices patriotiques, n'a pas pensé devoir les accepter, et a ordonné que les brevets de pension qui lui ont été adressés, seraient rendus. 

L'ordre du jour appelle la délibération de V As¬ semblée sur la question de la sanction rotjale. 

M. le duc de Uancourt. Je réduis en 
deux points la discussion qui vous occupe. 

1° La sanction du Roi est-elle indispensablement nécessaire? 
2° Le Roi doit-il faire une partie intégrante de 

la législation? 
La seconde question sera, pour ainsi dire, déci¬ dée par la solution de la |Dremière. La sanction 

royale est-elle nécessaire? Alors le Roi est une partie intégrante de la législation. N'est-elle pas nécessaire? Alors le Corps législatif est étranger au pouvoir exécutif. Aussi je n'examinerai maintenant que la pre¬ mière question. 

11 faut convenir d'une grande vérité; le royau¬ me de France a toujours eu pour gouvernement le gouvernement monarchique, et même avant le temps où les rois avaient secoué le joug de l'usage 

qui leur imposait la nécessité de consulter le peuple sur la formation des lois. Si les représen¬ tants de la nation ont reçu d'elle le pouvoir d'a¬ bolir cet ancien régime, l'Assemblée nationale 

peut sans doute l'anéantir; mais si nos mandats ne nous donnent la faculté que de le régénérer, ce serait les violer que de croire que nous avons 

le pouvoir de le détruire. Pour donner une autre 
r série, t. vin. 

forme de gouvernement à la patrie, il faudrait une convention nationale. 
Une convention nationale n'est autre chose que 

l'expression de la volonté générale: or, il est impossible de croire que la nation a eu l'esprit de nous envoyer à une convention, mais à l'As¬ semblée des Etats généraux réunis en une seule chambre. 

Dira-t-on que les cahiers demandent une consti¬ 
tution? Mais tous les cahiers ne portent pas qu'il faut anéantir l'ancienne, qu'il faut détruire la 

monarchie; mais tous les cahiers portent qu'il faut déraciner les vices et étouffer les abus. La 

nation n'a pas prétendu s'abandonner à la Consti¬ tution qu'il plairait à ses représentants d'arrêter; 

elle a seulement ordonné qu'elle voulait, en con¬ firmant l'ancienne, en relever les fondements. Voilà tout ce que nous prescrivent nos cahiers: il est donc impossible de les dépasser. Les assemblées élémentaires, dira-t-on, ne pré¬ voyaient pas les circonstances, la force de l'opi¬ nion publique et les conjonctures où nous nous trouvons. Nos commettants n'ont pu nous fixer une marche dont ils n'ont pu prévoir l'étendue. Mais, au milieu de ce vide arbitraire, il est des points fondamentaux vers lesquels on se rallie. Ainsi tous nos cahiers nous expriment le désir de vivre dans un gouvernement monarchique; tous nous ôtent le droit de le changer. 11 est donc prouvé que la nation ne peut, sans dénaturer le gouvernement, déclarer toutes nos lois affranchies de la sanction. Dans tous les 

temps nos rois l'ont eue, et elle est de l'essence de la monarchie. 
M. le duc de Liancourt parle ensuite des faits 

qui prouvent la possession des rois sur la sanction. 
Il invoque les preuves que le comité avait déduites 
hier: faits historiques, auteurs anglais, gouver¬ nement anglais, tel. a été le bon côté de la défense 
de la sanction royale, par M. le duc de Lian¬ court. 

M Salle, député de Lorraine (1). Messieurs, il me semble qu'aucun de nous ne conteste au Roi 
le droit d'approuver une loi qui lui serait agréable et de la sanctionner. L'exercice d'un pareil droit 
n'ayant pas pour objet de rendre illusoires les décrets de l'Assemblée, il en résulte seulement 
plus d'éclat pour la majesté du trône et nous ne 
devons rien lui refuser de ce qui peut la rendre imposante et respectable (2). 

Mais si la loi déplaît au Roi, doit-il avoir un 
droit négatif absolu, ou seulement suspensif jus¬ qu'à la prochaine session? Tel est, Messieurs, à 

ce qu'il me semble, le vrai point de la question. Le veto absolu est définitif ; il ne laisse aucune 
ressource au peuple, si le Roi se trompe ou si son intérêt lui dicte de refuser le bien delà nation : 

Le veto suspensif est une sorte d'appel à la nation, qui la fait intervenir comme juge à la première 

session, entre le Roi et ses représentants. D'après cette définition, la question me paraît décidée; car le droit suspensif se déduit des principes: il 

(1) Le discours de M. Salle n'a pas été inséré au Moniteur. 

(2) La sanction, d'après son étymologie même, de¬ vrait appartenir au peuple. La nation sanctionne une loi, en jurant qu'elle l'observera et la fera observer à ses risques et périls, legem sancire ; saoctam facere ; 

sanctionner la loi, c'est-à-dire la rendre sainte par 
le serment. La majorité fait la loi; d'après les règles de toute Assemblée délibérante, la minorité se soumet; chacun jure alors au nom du ciel, et c'est l'unanimité 
qui sanctionne. (!VoU ds l'orakur.) 
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